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Ministère de la Santé, de la Jeunesse et des Sports
CONVENTION AU TITRE DE L’ANNEE 2007
Entre


L'Etat, Ministère de la Santé, de la Jeunesse et des Sports, représenté par le Directeur général de la santé




désigné par le terme « l'Administration »




d'une part,

Et


l'Association dénommée




Fédération Française de Psychiatrie (FFP),  régit par la loi de 1901




Sise Hôpital Sainte-Anne – Bat.B – 1, rue Cabanis - 75014 Paris




N( SIRET:
395 123 789 00012




N( APE

913 E




Représentée par Monsieur Olivier LEHEMBRE, Président, 



Désignée par le terme «l’Organisme»




d'autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er :
Objet de la convention
L'administration s'engage à soutenir financièrement l’organisme qui s’engage à réaliser les actions suivantes : 


Dans cette optique, l'association s'engage plus particulièrement à :


1/ poursuivre la publication du bulletin trimestriel « Pour la recherche », outil de formation des cliniciens et visant à développer la recherche en psychiatrie, à en faciliter l’accès aux praticiens et à favoriser une coopération entre cliniciens et chercheurs


2/ poursuivre la mise en forme des recherches en psychiatrie sur le site internet « Psydoc-France » qui a pour double objectif de faciliter l’accès des cliniciens aux travaux existants et de constituer un observatoire de la recherche qui contribue à l’analyse des besoins et à la définition de priorités

3/ réaliser un travail de préfiguration d’un réseau de recherche clinique afin d’une part d’assurer une meilleure connaissance des pratiques psychothérapeutiques dans les différentes conditions et contextes de leur exercice,  et d’autre part, développer l’évaluation des psychothérapies en conditions naturelles et approfondir les connaissances sur les configurations et les mécanismes de changement au cours du processus psychothérapeutique.
Article 2 :
Montant total de la convention et modalités de règlement

L'administration s'engage à verser à l'organisme en 2007 pour mener à bien ces actions une subvention d'un montant de 48 000 € (Quarante huit mille euros ), à la signature de la convention.

Article 3 :
Evaluation des actions de la convention

L’évaluation de l’action prévue pour l’année 2007 sera effectuée à l’issue de la convention en se référant aux objectifs et indicateurs suivants :

	Objectif
	Indicateur
	Cible

	Mise à jour du site internet « Psydoc »
	Nombre de connexions annuelles
	700 000

	Mise à jour du site internet « Psydoc »
	Nombre de documents référencés
	30 000

	Publication de la brochure trimestrielle 

« Pour la recherche »
	Nombre d’exemplaires diffusés
	1 200

	Réaliser un travail de préfiguration d’un réseau de recherche clinique
	Rapport de synthèse
	1


L’organisme s’engage : 

- à fournir à l’administration un rapport détaillé sur les actions réalisées et les  renseignements financiers et comptables sur l'ensemble des dépenses faites ;

- à fournir un compte-rendu d'exécution de l'ensemble des activités ;

- à faciliter le contrôle par l'Administration (Direction Générale de la Santé et Services Déconcentrés) de la réalisation des actions, notamment l'accès aux documents administratifs et comptables ;

- à fournir à l'Administration, dès leur parution, les nouvelles publications et les documents, destinés aux professionnels et au public.

Article 4 : 
Durée de la convention
La présente convention est conclue pour l’année 2007. Toute modification de ses conditions ou modalités d’exécution, définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant à  présenter en temps utile.

Article 5 : 
Production du compte rendu financier de la subvention

Le versement de la subvention est conditionné par une utilisation stricte et précise de ce fonds public.

L'organisme dispose d'un délai de 6 mois suivant l'exercice concerné pour remettre à l'Administration un compte rendu financier de ce fonds public.

Article 6 :
Domiciliation des versements
Les versements afférents à la subvention susvisée seront crédités au compte de l'organisme n(00050497171 Clé RIB 54 ouvert à la Société Générale – Paris Marais

Code banque : 30003

Code guichet : 03070

Article 7 :
Conditions d'utilisation de la subvention
Conformément à la réglementation en vigueur, toute subvention non utilisée avant la fin de l'année suivant celle de l'octroi, devra être  reversée au Trésor Public. Il en est de même de l'utilisation de la subvention à d'autres fins que celles prévues initialement.

Article 8 : 
Résiliation de la convention
La non-utilisation de la subvention dans le délai fixé par l'article 7 ci-dessus, de même que l'utilisation d'un fonds public non conforme à sa destination initiale ou la non-production de compte d'emploi dans le délai mentionné à l'article 5 entraîneront la résiliation de la convention, ainsi que le reversement par l'organisme des sommes allouées par l'Etat.

Article 9 :
Engagements de l'organisme
L'organisme s'engage à informer l'administration sur les faits suivants :

· demande de subvention, faite à une autre administration pour le même objet 

· modification de statut 

· modification dans la composition des organes statutaires

· remplacement et nomination de responsable

· accroissement ou réduction d'effectifs

· modification importante affectant les charges de l'organisme

· projet de cessation d'activité

· le nom du commissaire au compte de l’organisme, si l’organisme reçoit plus de 153 000 euros de subventions publiques

· retard pris dans l’exécution de la convention

Article 10 :
Cessation d'activité
En cas de cessation d'activité de l'organisme, pour quelque cause que ce soit, ses biens seront dévolus à l'Etat à concurrence du montant de la subvention correspondant à la partie de l'action (ou de la mission) non exécutée.

Article 11 : 
Renseignements administratifs
L'imputation de la dépense se fait sur le programme 204 « santé publique – prévention » - Action 3 : Pathologies à forte mortalité/morbidité – Sous-action 3-8 : santé mentale et suicide.
L'ordonnateur de la dépense est le responsable du programme 204 SPP.

Le comptable assignataire chargé du paiement est le contrôleur budgétaire et comptable ministériel nommé auprès du Ministère de la Santé, de la Jeunesse et des Sports.
Article 12 : 
Litiges

Les litiges survenant du fait de l'exécution de la présente convention, seront portés devant le Tribunal Administratif de Paris.

Article 13 : 
Dispositions finales
La présente convention est établie en un seul exemplaire original, conservé aux archives de l’administration et qui, seul, fait foi.

Après approbation, l’administration renverra au titulaire, pour notification, une copie certifiée conforme au document.









Fait à Paris, le









L'Administration

L'Organisme

(date, tampon et signature, indiquer en toutes lettres le nom du signataire)
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